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2020, 2020-094 du 22 novembre 2020, 2020-096 du 
25 novembre 2020, 2020-097 du 1er décembre 2020,  
2020-099 et 2020-100 du 3 décembre 2020, ainsi que  
2020-101 du 5 décembre 2020, sauf dans la mesure où elles 
ont été modifiées par ces décrets ou ces arrêtés, continuent 
de s’appliquer jusqu’au 18 décembre 2020 ou jusqu’à ce 
que le gouvernement ou le ministre de la Santé et des 
Services sociaux les modifie ou y mette fin;

que le ministre de la Santé et des Services sociaux soit 
habilité à prendre toute mesure prévue aux paragraphes 1° 
à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi sur la santé 
publique (chapitre S-2.2).

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 1346-2020, 9 décembre 2020
ConCernant l’ordonnance de mesures visant à  
protéger la santé de la population dans la situation de 
pandémie de la COVID-19

attendu que l’Organisation mondiale de la santé a 
déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020;

attendu qu’en vertu de l’article 118 de la Loi sur 
la santé publique (chapitre S-2.2) le gouvernement peut 
déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie 
du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé 
de la population, réelle ou imminente, exige l’application 
immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de 
cette loi pour protéger la santé de la population;

attendu que cette pandémie constitue une menace 
réelle grave à la santé de la population qui continue  
d’exiger l’application immédiate de certaines mesures 
prévues à l’article 123 de cette loi;

attendu qu’au cours de l’état d’urgence sanitaire, 
malgré toute disposition contraire, le gouvernement ou 
le ministre de la Santé et des Services sociaux, s’il a été 
habilité, peut, sans délai et sans formalité, prendre l’une 
des mesures prévues aux paragraphes 1° à 8° du premier 
alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger la santé 
de la population;

attendu que, par le décret numéro 177-2020 du 
13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire et a pris certaines mesures afin de protéger la 
population;

attendu que l’état d’urgence sanitaire a été renou-
velé jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-
2020 du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret 
numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 
par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 
24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 
2020, jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-
2020 du 22 avril 2020, jusqu’au 6 mai 2020 par le décret 
numéro 483-2020 du 29 avril 2020, jusqu’au 13 mai 2020 
par le décret numéro 501-2020 du 6 mai 2020, jusqu’au 
20 mai 2020 par le décret numéro 509-2020 du 13 mai 
2020, jusqu’au 27 mai 2020 par le décret numéro 531-
2020 du 20 mai 2020, jusqu’au 3 juin 2020 par le décret 
numéro 544-2020 du 27 mai 2020, jusqu’au 10 juin 2020 
par le décret numéro 572-2020 du 3 juin 2020, jusqu’au 
17 juin 2020 par le décret numéro 593-2020 du 10 juin 
2020, jusqu’au 23 juin 2020 par le décret numéro 630-
2020 du 17 juin 2020, jusqu’au 30 juin 2020 par le décret 
numéro 667-2020 du 23 juin 2020, jusqu’au 8 juillet 
2020 par le décret numéro 690-2020 du 30 juin 2020, 
jusqu’au 15 juillet 2020 par le décret numéro 717-2020 
du 8 juillet 2020, jusqu’au 22 juillet 2020 par le décret 
numéro 807-2020 du 15 juillet 2020, jusqu’au 29 juillet 
2020 par le décret numéro 811-2020 du 22 juillet 2020, 
jusqu’au 5 août 2020 par le décret numéro 814-2020 
du 29 juillet 2020, jusqu’au 12 août 2020 par le décret 
numéro 815-2020 du 5 août 2020, jusqu’au 19 août 
2020 par le décret numéro 818-2020 du 12 août 2020, 
jusqu’au 26 août 2020 par le décret numéro 845-2020 du 
19 août 2020, jusqu’au 2 septembre 2020 par le décret 
numéro 895-2020 du 26 août 2020, jusqu’au 9 septembre 
2020 par le décret numéro 917-2020 du 2 septembre 2020, 
jusqu’au 16 septembre 2020 par le décret numéro 925-
2020 du 9 septembre 2020, jusqu’au 23 septembre 2020 
par le décret numéro 948-2020 du 16 septembre 2020, 
jusqu’au 30 septembre 2020 par le décret numéro 965-
2020 du 23 septembre 2020, jusqu’au 7 octobre 2020 
par le décret numéro 1000-2020 du 30 septembre 2020, 
jusqu’au 14 octobre 2020 par le décret numéro 1023-2020 
du 7 octobre 2020, jusqu’au 21 octobre 2020 par le décret 
numéro 1051-2020 du 14 octobre 2020, jusqu’au 28 octobre 
2020 par le décret numéro 1094-2020 du 21 octobre 2020, 
jusqu’au 4 novembre 2020 par le décret numéro 1113-
2020 du 28 octobre 2020, jusqu’au 11 novembre 2020 
par le décret numéro 1150-2020 du 4 novembre 2020, 
jusqu’au 18 novembre 2020 par le décret numéro 1168-
2020 du 11 novembre 2020, jusqu’au 25 novembre 2020 
par le décret numéro 1210-2020 du 18 novembre 2020, 
jusqu’au 2 décembre 2020 par le décret numéro 1242-2020 
du 25 novembre 2020, jusqu’au 9 décembre 2020 par le 
décret numéro 1272-2020 du 2 décembre 2020 et jusqu’au 
18 décembre 2020 par le décret numéro 1308-2020 du 
9 décembre 2020;
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attendu que ce dernier décret prévoit que les 
mesures prévues par les décrets numéros 177-2020 du 
13 mars 2020, 222-2020 du 20 mars 2020, 460-2020 du 
15 avril 2020, 505-2020 du 6 mai 2020, 566-2020 du 
27 mai 2020, 615-2020 du 10 juin 2020, 651-2020 du 
17 juin 2020, 689-2020 du 25 juin 2020, 810-2020 du 
15 juillet 2020, 813-2020 du 22 juillet 2020, 817-2020 
du 5 août 2020, 885-2020 du 19 août 2020, 913-2020 du 
26 août 2020, 943-2020 du 9 septembre 2020, 947-2020 
du 11 septembre 2020, 964-2020 du 21 septembre 2020, 
1020-2020 du 30 septembre 2020, 1039-2020 du 7 octobre 
2020 et 1145-2020 du 28 octobre 2020 et par les arrêtés 
numéros 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 
2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 
2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 
2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020,  
2020-019 et 2020-020 du 10 avril 2020, 2020-022 du 
15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 2020-026 du 
20 avril 2020, 2020-027 du 22 avril 2020, 2020-028 du 
25 avril 2020, 2020-029 du 26 avril 2020, 2020-030 du 
29 avril 2020, 2020-031 du 3 mai 2020, 2020-032 du 5 mai 
2020, 2020-033 du 7 mai 2020, 2020-034 du 9 mai 2020, 
2020-035 du 10 mai 2020, 2020-037 du 14 mai 2020, 
2020-038 du 15 mai 2020, 2020-039 du 22 mai 2020, 
2020-041 du 30 mai 2020, 2020-042 du 4 juin 2020,  
2020-043 du 6 juin 2020, 2020-044 du 12 juin 2020,  
2020-045 du 17 juin 2020, 2020-047 du 19 juin 2020, 
2020-048 du 26 juin 2020, 2020-049 du 4 juillet 2020, 
2020-050 du 7 juillet 2020, 2020-051 du 10 juillet 2020, 
2020-058 du 17 août 2020, 2020-059 du 26 août 2020, 
2020-060 du 28 août 2020, 2020-061 du 1er septembre 
2020, 2020-062 du 4 septembre 2020, 2020-063 du 
11 septembre 2020, 2020-064 du 17 septembre 2020, 
2020-067 du 19 septembre 2020, 2020-069 du 22 sep-
tembre 2020, 2020-074 du 2 octobre 2020, 2020-076 du 
5 octobre 2020, 2020-078 du 10 octobre 2020, 2020-079  
du 15 octobre 2020, 2020-080 du 21 octobre 2020,  
2020-081 du 22 octobre 2020, 2020-084 du 27 octobre 
2020, 2020-085 du 28 octobre 2020, 2020-086 du  
1er novembre 2020, 2020-087 du 4 novembre 2020,  
2020-088 du 9 novembre 2020, 2020-090 du 11 novembre 
2020, 2020-091 du 13 novembre 2020, 2020-093 du 
17 novembre 2020, 2020-094 du 22 novembre 2020,  
2020-096 du 25 novembre 2020, 2020-097 du 1er décembre 
2020, 2020-099 et 2020-100 du 3 décembre 2020 et  
2020-101 du 5 décembre 2020, sauf dans la mesure où 
elles ont été modifiées par ces décrets ou ces arrêtés, 
continuent de s’appliquer jusqu’au 18 décembre 2020 ou 
jusqu’à ce que le gouvernement ou le ministre de la Santé 
et des Services sociaux les modifie ou y mette fin;

attendu qu’il y a lieu d’ordonner certaines mesures 
pour protéger la santé de la population;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

que, pour les journées du calendrier scolaire 2020-
2021 consacrées aux services éducatifs, les centres de 
services scolaires, les commissions scolaires et les éta-
blissements d’enseignement privés :

1° organisent et offrent des services éducatifs permet-
tant la poursuite des apprentissages à distance aux élèves 
de l’éducation préscolaire et l’enseignement primaire de 
la formation générale des jeunes;

2° dispensent les services éducatifs à distance aux 
élèves de l’enseignement secondaire de la formation géné-
rale des jeunes pour poursuivre l’atteinte des objectifs des 
programmes d’études et, à cette fin, favorisent les services 
d’enseignement à distance;

3° dispensent les services éducatifs à distance aux 
élèves de la formation générale des adultes et de la for-
mation professionnelle;

que l’alinéa précédent ne s’applique pas aux élèves 
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentis-
sage qui fréquentent une école spécialisée ou une classe 
spécialisée appartenant aux services régionaux ou supra-
régionaux de scolarisation;

que, pour les élèves handicapés ou en difficulté d’adap-
tation ou d’apprentissage qui fréquentent des classes ou 
des groupes spécialisés qui ne sont pas dans une école ou 
une classe visée à l’alinéa précédent, les établissements 
d’enseignement puissent offrir des services éducatifs en 
classe, mais qu’ils favorisent les services éducatifs à dis-
tance prévus au premier alinéa du dispositif du présent 
décret;

que, pour les journées du calendrier scolaire 2020-
2021, les services de garde en milieu scolaire suspendent 
leurs activités, à l’exception des services de garde qui 
offrent des services aux élèves handicapés ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage des écoles spécialisées ou 
des classes spécialisées appartenant aux services régio-
naux ou suprarégionaux de scolarisation;

que, malgré l’alinéa précédent, des services de garde 
soient organisés par les centres de services scolaires et les 
commissions scolaires et qu’ils soient fournis aux enfants 
de l’éducation préscolaire et de l’enseignement primaire 
dont l’un des parents :

1° exerce un emploi ou une profession dans le réseau de 
la santé et des services sociaux, y compris dans un cabinet 
privé de professionnel, une pharmacie communautaire, un 
service préhospitalier d’urgence;
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2° est le responsable ou est à l’emploi d’une ressource 
intermédiaire, d’une ressource de type familial, d’une 
entreprise d’économie sociale en aide domestique, d’une 
résidence privée pour aînés, d’un centre de la petite 
enfance, d’une garderie ou d’un service de garde en milieu 
familial;

3° fournit des services dans le cadre de la moda-
lité de soutien à domicile allocation directe – chèque 
emploi-service;

4° est un policier, un pompier, un agent des services 
correctionnels ou un constable spécial;

5° est à l’emploi d’un centre d’urgence 9-1-1, d’un 
centre de répartition d’un service de sécurité incendie ou 
d’un centre de répartition d’un corps de police;

6° est à l’emploi de l’une des organisations suivantes 
et a été identifié par la plus haute autorité de cette orga-
nisation comme fournissant des services jugés essentiels 
dans le cadre de la pandémie de la COVID-19 :

a) Croix-Rouge;

b) Héma-Québec;

c) Transplant Québec;

d) Régie de l’assurance maladie du Québec;

e) Institut national de santé publique du Québec;

f) grossiste en médicaments reconnu par la ministre 
de la Santé et des Services sociaux;

g) centre de prévention du suicide;

h) service aérien gouvernemental;

i) service de collecte ou de traitement des ordures ou 
de traitement des eaux;

7° est un inspecteur, un médecin vétérinaire, un  
analyste ou un autre agent nommé pour l’application de la 
Loi sur les produits alimentaires (chapitre P-29);

8° est coroner;

9° est à l’emploi du ministère de la Sécurité publique 
du Québec, est affecté à la sécurité civile et a été identifié 
par la plus haute autorité de ce ministère comme four-
nissant des services jugés essentiels dans le cadre de la 
pandémie de la COVID-19;

10° fait partie du personnel affecté à répondre aux 
appels de la population via la ligne d’information télé-
phonique du gouvernement du Québec sur la COVID-19 
ou fait partie du personnel affecté à encadrer la prestation 
de ce service au ministère du Travail, de l’Emploi et de 
la Solidarité sociale;

11° est à l’emploi d’une maison d’hébergement pour 
femmes victimes de violence;

12° est un travailleur œuvrant dans le système 
judiciaire;

13° offre des services à domicile aux personnes âgées;

14° est à l’emploi d’un centre de services scolaire, 
d’une commission scolaire ou d’un établissement d’ensei-
gnement privé;

que, pour les services de garde qui doivent être orga-
nisés en vertu de l’alinéa précédent, chaque groupe soit 
constitué d’un maximum de 10 enfants;

que le ministre de la Santé et des Services sociaux soit 
habilité à ordonner toute modification ou toute précision 
relative aux mesures prévues par le présent décret;

que le présent décret prenne effet le 17 décembre 2020.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet
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